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Convention de mutualisation relative à l’exploitation 

du Centre de Supervision Urbain Intercommunal Nord Versailles Grand Parc  
 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 
La commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT représentée par son maire, Monsieur 
Richard DELEPIERRE, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du 
conseil municipal n° ...... en date du 4 juillet 2024, 
 
d’une part, 
 
 
Et 
 
La commune de BAILLY représentée par son maire, Monsieur Jacques ALEXIS, dûment 
habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal n° ...... en date 
du ………, 
 
Et 
 
La commune de NOISY-LE-ROI représentée par son maire, Monsieur Marc TOURELLE, 
dûment habilitée à signer la présente convention par délibération du conseil municipal n° ...... 
en date du ………, 
 
Et 
 
La commune de LA CELLE-SAINT-CLOUD représentée par son maire, Monsieur Olivier 
DELAPORTE,  dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal n° ...... en date du ………, 
 
Et 
 
La commune de BOUGIVAL représentée par son maire, Monsieur Luc WATTELLE,  dûment 
habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal n° ...... en date 
du ………, 
 
d’autre part, 
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PREAMBULE  
 
Le recours à l’entente intercommunale, telle que prévue par les articles L.5221-1 et L.5221-2 
du Code général des collectivités territoriales, permet d’envisager une collaboration entre 
communes sur un objet d’utilité communale ou intercommunale compris dans leurs attributions 
et qui intéressent leurs communes. 
 

A ce titre, la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT a proposé, le 7 décembre 2023, 
aux communes de Bailly, Bougival, Noisy-le-Roi et La Celle-Saint-Cloud de mutualiser la 
supervision de leurs caméras au sein de son Centre de Supervision Urbain (CSU).  
 
Un Centre de Supervision Urbain Intercommunal (CSUI) est ainsi constitué, couvrant la partie 
Nord du territoire de la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc (CA VGP). 
 
Les cinq communes intéressées doivent alors s’accorder sur le fonctionnement et le 
financement du CSUI. 
 
 
CECI EXPOSE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET  
 
La présente convention de mutualisation a pour objet de définir les conditions de mise en 
commun des missions de vidéo-protection urbaine pour les cinq (5) communes signataires. 
 
 
ARTICLE 2 – MISSIONS AU SERVICE DES COMMUNES 

 

2.1 – Missions du CSU 

 

Le CSU de la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT a pour mission principale 

d’assurer la « surveillance en temps réel » la voie publique et de déclencher l'intervention des 

services de police ou de secours. Il effectue également des investigations (incidents sur la voie 

publique, ...) ainsi que des levées de doutes, dans le cadre d’une « surveillance a posteriori » 

de la voie publique, au moyen de la relecture et l'extraction d'images sur réquisition judiciaire 

d'un magistrat, ou d'un enquêteur de la Police ou de Gendarmerie Nationale. L’objectif est de 

prévenir les atteintes aux biens et aux personnes, identifier les auteurs et de réguler la 

circulation urbaine le cas échant 

 

En complément de la vidéo-protection urbaine, le CSU de la commune de LE CHESNAY-

ROCQUENCOURT assure une mission complémentaire de sécurisation des bâtiments et sites 

communaux, à travers les fonctionnalités suivantes  met en œuvre les fonctionnalités portant 

sur la sécurité et l’accessibilité de ses équipements municipaux : 

- Remontées d’alarmes incendie, 
- Remontées d’alarmes anti-intrusion, 
- Ouverture/verrouillage de portes (vidéo-portiers), 
- Accueil téléphonique des lignes mairie et police municipale pendant les heures de 

fermeture. 
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2.2 – Missions du CSUI et le service rendu aux différentes communes    

 
Dans la démarche qui est présentement engagée, seule la mission de vidéo-protection urbaine 
assurée par le CSUI est mutualisée avec les communes signataires de la présente convention. 
 
Cette mutualisation ne doit cependant pas avoir d’impact sur le niveau de service actuel dont 
bénéficie la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT (24/24 heures, 7/7 jours, effectif 
de 6 agents), au titre de la mission principale comme la mission complémentaire. 
 

 

ARTICLE 3 – MODALITES D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT DU CSUI 

 

3.1 – Localisation  
 
Le CSUI est implanté sur la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT, au sin de 
l’ancienne mairie de la commune historique de Rocquencourt, sis 2, place de l’hôtel de ville à 
LE CHESNAY-ROCQUENCOURT.   
 
3.2 – Organisation 

 

L’exploitation du CSUI repose sur le principe suivant : 

• Hiérarchiquement, les agents sont rattachés à la commune de LE CHESNAY-

ROCQUENCOURT. 

• Fonctionnellement, ils prennent leurs consignes auprès des autorités territoriales des 

cinq (5) communes signataires de la convention, des élus désignés par les Maires, 

ainsi que de leurs Directeurs(trices) Généraux(rales) des Services. 

 

Le service de vidéo-protection est placé sous la responsabilité du directeur du CSUI. Lorsque 

ce poste est vacant, c’est le responsable adjoint du CSUI qui assure cette responsabilité.  

 

En lien avec le responsable du CSUI, un chef de salle est chargé de piloter, coordonner l’action 

des agents affectés au CSUI et d’établir les plannings de travail, notamment pendant les 

périodes de congés annuels.  

 

3.3 – Effectif 

 

L’effectif du Le CSUI est composé de : 

- 1 directeur, 

- 1 responsable adjoint, 

- 8 opérateurs de vidéo-protection (OVP) : 6 OVP pour la commune du Chesnay-

Rocquencourt et 2 OVP pour les communes de Bailly, Noisy-le –roi, Bougival et La 

Celle St Cloud, faisant l’objet de la présente convention. 

 

En cas de besoin et pour garantir un fonctionnement continu, la commune de LE CHESNAY-

ROCQUENCOURT pourvoie au remplacement par des opérateurs de vidéo-protection 

(formés et habilités). 

 

3.4 – Fonctionnement  

 

L’enregistrement des images par les caméras s’effectue en continu, soit 24/24 heures et 7/7 

jours. L’enregistrement précise la date et l’heure ainsi que le numéro de la caméra concernée.  
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La surveillance des caméras de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT est assurée en continu, 

soit 24/24 heures et 7/7 jours. 

 

La surveillance des caméras des communes de BAILLY, BOUGIVAL, NOISY-LE-ROI et LA 

CELLE-SAINT-CLOUD est assurée 5 jours par semaine (du mardi au samedi), de 16h à 24h 

avec la possibilité de décaler les horaires en fonction des évènements. En dehors de ces 

horaires, les caméras de ces communes ne seront pas exploitées. 

 

Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en fonction des besoins et des évènements, 

après accord des cinq (5) communes. Cependant, à la demande d’une commune et en vue 

d’assurer la vidéo-protection d’un évènement municipal programmé, un opérateur pourra être 

mobilisé en heures supplémentaires, ou sur son quota d’heures annuelles, à la charge 

exclusive de la commune bénéficiaire. 

 

Par ailleurs, pour garantir la sécurité des opérateurs, le CSUI est exceptionnellement fermé si 

au minimum 2 opérateurs ne sont pas présents. Si ce cas arrivait, le responsable du CSUI doit 

prévenir par courriel les Maires, les élus à la sécurité, les PM et les DGS des 4 communes. 

 

Lors d’identification d’incivilités de quelque nature qu’elles soient (dégradations, agression en 

temps réel…), les opérateurs ont pour obligation d’en informer sans délai les services de 

sécurité compétents (police nationale et/ou police municipale et/ou sapeurs-pompiers et/ou 

SAMU..) et de consigner le signalement par voie dématérialisée dans l’application métier, en 

indiquant l’heure, la caméra, la rue et les faits. 

 

La commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT ne peut être tenue pour responsable de 

faits qui n’auraient pas été constatés par les opérateurs en charges des caméras des 

communes de BAILLY, BOUGIVAL, NOISY-LE-ROI et LA CELLE-SAINT-CLOUD. 

 
3.5 – Accès aux locaux et aux installations 

 

L’accès au CSUI est sécurisé. Seuls les agents en charge de la surveillance et des personnes 

habilitées par les différentes communes disposent d’un badge d’accès, dans le respect de la 

législation applicable. 

 

Un registre des entrées et sorties avec motif des visites est tenu par les opérateurs.  

 

Les téléphones portables doivent être coupés à l’entrée dans les locaux et aucune captation 

d’image n’est permise. 

 

Les points d’accès au réseau de vidéo-protection sont sécurisés pour éviter toute intrusion : 

- Armoire sous clef non-standard ; 

- Séparation des réseaux énergie et vidéo. 

 

L’ouverture des coffres techniques du réseau vidéo est soumise à l’obtention de l’accord 

préalable de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc (CA VGP). 

 

3.6 – Gestion des installations techniques 

 

L’intégration des licences des caméras dans le système de vidéo-protection et leur 

raccordement sont réalisés par la CA VGP. 
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Tout constat de dysfonctionnement des caméras par les opérateurs, doit faire l’objet d’un 

signalement au référent technique de la CA VGP via le responsable du CSUI, ou le chef de 

salle en son absence.  

 

Des garanties techniques permettent de sécuriser le réseau dédié à la transmission des 

images depuis chaque caméra jusqu’au site d’enregistrement. Ces garanties sont apportées 

par la CA VGP, également gestionnaire de l’entretien du réseau de vidéo-protection, de la 

maintenance des caméras déployées et du matériel permettant l’exploitation et le 

fonctionnement du CSUI. 

 

La CA VGP est également en charge des déclarations nécessaires à effectuer auprès de la 

CNIL, ainsi que des autorisations administratives à recueillir auprès de la Préfecture.  

 

La commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT ne saurait être tenue pour responsable 

d’un éventuel dysfonctionnement des caméras ou du système de raccordement. 

 

 

ARTICLE 4 – MODALITES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATON 

 

4.1 – Accès et gestion des images 

 

L’accès et la gestion des images des caméras reliées au CSUI implantées sur le territoire 

d’une commune, relèvent de l’autorité du maire, ainsi que des élus et des agents légalement 

habilités, de la commune concernée.  

 

A ce titre, chaque incivilité identifiée fait l’objet d’une « activité » qui mentionne notamment la 

date et l’heure des faits, le lieu et la ou les caméras utilisées par l’opérateur affecté aux sites 

caméras. Celle-ci est ensuite transmise par voie dématérialisée aux référents politiques (élus) 

et administratifs (DGS et chefs de service de la police municipale) de façon quotidienne. 

 

Chaque commune reste souveraine et pleinement responsable des décisions prises dans le 

cadre de l’exercice de sa compétence de police générale lui permet au maire de mener des 

missions de sécurité publique. 

 

4.2 – Modalités de réception de prise en compte et de retour des demandes de 

surveillance 

 

Toutes demandes de surveillance particulière ou de recherche d’images (hors cadre d’une 

enquête judiciaire) est à formuler sous la forme d’une demande écrite transmise par voie 

dématérialisée au référent administratif, soit le responsable du CSUI ou en son absence, au 

Directeur Général des Services de la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT.  

Le retour d’information au sujet de cette demande intervient au moyen de l’inscription d’une 

« activité » qui mentionne la date, l’heure, le lieu et les faits objets de la demande et la ou les 

caméras utilisées pour y répondre.  

 

Il est à rappeler que les extractions d’images ne peuvent être réalisées que sur réquisition 

judiciaire.  
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ARTICLE 5 – MODALITES D’INFORMATON DU PUBLIC 

 

Les cinq (5) communes s’engagent à mettre œuvre toutes les modalités d’information du public 

liées à l’installation des caméras sur leurs territoires respectifs, conformément à la 

réglementation en vigueur.  

 

 

ARTICLE 6 – GOUVERNANCE 

 

Les cinq (5) communes se réunissent régulièrement, et au minimum tous les 6 mois, dans le 

cadre d’un comité de pilotage dont les participants sont désignés par les maires.  

 

Ces comités de pilotage sont l’occasion de mettre à jour les procédures applicables au 

fonctionnement du CSUI, les modalités de communication et d’information des communes sur 

les « activités » et plus largement de préciser les modalités d’exécution de la présente 

convention. 

 

 

ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES 
 

7.1 – Locaux du CSUI 

 

La commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT met à disposition, à titre gracieux, les 

locaux directement affectés à l’usage de la mission, ainsi que les locaux annexes mais 

indispensables (sanitaires, salle de pause, etc.). 

 

7.2 – Personnels du CSUI 

 

La commune de Le Chesnay-Rocquencourt rémunère et gère l’ensemble des personnels du 

CSUI. Elle finance directement les opérateurs affectés à la surveillance de ses propres 

caméras. 

 

Pour ce qui concerne la surveillance des caméras dédiées à leur commune, les communes de 

BAILLY, BOUGIVAL, NOISY-LE-ROI et LA CELLE-SAINT-CLOUD ont en charge le 

financement des frais de fonctionnement en ressources humaines à hauteur de deux 

opérateurs de vidéo-protection, au moyen d’une contribution versée à la commune de LE 

CHESNAY-ROCQUENCOURT, par chacune d’elle.  

 

La répartition de ces frais de fonctionnement en ressources humaines entre ces 4 communes 

est établie en fonction des critères et proportions suivantes :  

- Au nombre de caméras installées sur son territoire, pour 70 % de contribution 

financière, 

- Au nombre d’habitants de la commune, pour 30% de la contribution financière. 

 

Ces frais de fonctionnement sont modulés par commune en fonction : 

- Du nombre de jours et des plages horaires de surveillance fixées à l’article 7.2, 

- Des tâches attendues des opérateurs du CSUI. 

 

L’assiette retenue pour déterminer la contribution de chaque commune comprend : 

- Les frais de personnels exposés, 
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- Les frais annexes (repas, DATI, fournitures, etc.), 

- Les frais de gestion administrative fixés à 15 % de l’ensemble des frais de personnels et 

annexes. 

 

7.3 – Modalités de versement de la contribution de BAILLY, BOUGIVAL, NOISY-LE-ROI 

et LA CELLE-SAINT-CLOUD 

 

Le montant du financement du CSUI pris en charge par les communes de BAILLY, 

BOUGIVAL, NOISY-LE-ROI et LA CELLE-SAINT-CLOUD est déterminé par année civile. 

 

Chaque commune s’engage à verser un acompte représentant 60% de sa contribution estimée 

au titre de l’année N, au plus tard le 31 janvier N, sur présentation d’un titre de recette 

exécutoire émis par la commune de LE CHESNAY-ROCQUENCOURT. 

 

Après liquidation et notification de sa contribution annuelle définitive, chaque commune 

s’engage à régler le solde de sa contribution au titre de l’année N, au plus tard le 31 janvier 

N+1, sur présentation d’un titre de recette exécutoire émis par la commune de LE CHESNAY-

ROCQUENCOURT. 

 

 

ARTICLE 8 – DUREE ET RESILIATION 

 

La présente convention est conclue pour un période initiale qui débute à la date de signature 

de la convention par l’ensemble des parties et s’achève le 31 décembre 2024. 

 

Elle est renouvelée trois fois par période annuelle par tacite reconduction, de sorte que son 

échéance est fixée au 31 décembre 2027.  

  

La commune qui souhaite résilier la convention à l’issue d’une période annuelle doit en 

informer les autres parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant un 

préavis d’une durée de quatre (4) mois avant la date de reconduction. 

 

Cette résiliation ne peut être autorisée que par délibération du conseil municipal de la 

commune concernée, dont copie sera transmise aux communes signataires accompagnant la 

demande de résiliation. 

 

Le cas échant, la commune résiliatrice s’engage à supporter les charges induites par la rupture 

du contrat de travail (indemnités de fin de contrat, rupture conventionnelle, allocation de retour 

à l’emploi, etc.) du ou des opérateur(s) recrutés pour son compte et affecté(s) à la surveillance 

de ses caméras, déterminées selon les modalités figurant à l’article 7.2. 

 

 

ARTICLE 9 – CLAUSE DE REVOYURE ET MODIFICATIONS DE LA PRESENTE 

CONVENTION 

 

Chaque année, un bilan sera effectué entre les cinq (5) communes signataires sur l’exécution 

de la présente convention.  

  

En cas de modifications de ses termes, ces modifications devront être actées par avenant 

signé par les Parties. 
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ARTICLE 10 – LITIGES 

 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les cinq (5) 

communes s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement avant de soumettre leur 

différend à une instance juridictionnelle.  

 

En cas d’échec de règlement amiable du différend, celui-ci est porté devant le tribunal 

administratif de Versailles.  

 

 

Fait en 5 exemplaires, le  

 

Pour la commune du CHESNAY-ROCQUENCOURT :                                   

 

Richard DELEPIERRE 

 

 

Maire 

 

Pour la commune de BAILLY :   

 

Jacques ALEXIS 

 

 

Maire 

 

Pour la commune de NOISY-LE-ROI : 

 

Marc TOURELLE 

 

 

Maire 

       

Pour la commune de LA CELLE-SAINT-CLOUD : 

 

 

Olivier DELAPORTE 

 

Maire 

 

Pour la commune de BOUGIVAL : 

 

Luc WATTELLE 

 

Maire  
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